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~!PPO~~ le. 9.£mmissio!l..2-.es Affaire a ~conOFJiques et de 1 1 emploi 

LE PRESIDENT (interpretation) : Nous allons pcursuivre la dis~ 

cussion sur le rapport de la Commission des Affaires economiques et de 

l'emploi. Le premier orateur inscrit est le representant de l'Inde ; je 

lui donne la parole. 

M. NEHRU (Inde) (interpretation) : Monsieur _le President, je 

n'avais pas l'intention de prendre la parole au cours de cette discussion. 

Mais, lea declarations de certains orateurs et lea critiques qu'ils ant 

presentees a l'adresse de ce rapport, au cours dee discussions qui se sent 

deroulees precedemment me contraignent, cependant, a formuler quelques 

observations. En effet, bien que je soia le representant de 1 1Inde au 

Conaeil oconomique et social et que je faisais partie de la Commission 

economique et de l 1emploi, ma repanse devrait parvenir en premier lieu 

au representant de 1 1Union sovietique, president de la Commission, et a 
son rapporteur. 

Neanmotns, 'je desire faire ici quelques ~emarquee que je bornerai 

tout particulierement a deux points, etant bien entendu que nous pourrona 

revenir sur la question de .fond a une autre occasion ; dans ces condi tiona 

je ne parlerai pas des details memes de la question, maie j 1aborderai 1& 

recommandation concrete dent nous a saieis la Commission. 

On noua a dit hier que le rap,ort etait rempli de generalitea, qu'il 

ne comportait pas de propositions concretes et que, en consequence, -il 

n'etait pas conatructif. Je regrette que ces observations aient ete pre-

sentees ; je regrette, en particulier, que le representant du Boyaume-Uni 

ait declare que, eelon lui, ~a redaction de cette resolution laisaait en-

tendre que la Commission ne pouvait agir independamment en tant qu'organe 
. 

d'experts ; j'estime que tel n'est pas le cas. 
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J'espere 4ae inet.i c6llegues ici prtssents voudront bien m'excniser si 
I 

Je n' ai pas bien com.pria le sene de J.a declaration du representant du 

Royaume-Uni. 

En tant que representant de l'Inde, Je dois dire que Je partage 

la deception de M. McNeil, mais peut-~tre pour une autre raison •. Je 

desire parler du chapitre V du rapport, chapitre traitant de la meilleure 

utilisation dee ressources mondiales ; 4le regrette de n'avoir pas ete 

present lore de 1a redaction de ce chapitre oar, a men avis, lea diffe

rents cas a,ant fait l'objet des discussions au sein de la'Commiseion 

n'y eont pas relates correctament ; on a dit, par ailleurs, que ce cha-

pitre contenait trop de generalitee et je me demands si le.rapport de la 

Commission est bien conforms a la resolution prise le 28 mara, lequelle 

prevoit aimplement des objectifa tres larses. La Commission, en preaentant 

son rapport, a demande q~elle etait la meilleure faqon d'arriver a une 

activite internationals qui permette d 1aboutir a la meilleure utilisation 

des reaaoUrcee mondialee; c'est 1a un eujet tres vaste. 

La Commission a decide, a justa titre, de ne presenter aucune recom.

mandation concrete juaqu'au moment ou la aoua-commiasion du developpement 

ec6namique ait precede a des recherches completes; dana ces conditions, 

je pense que lee vuee des Membrea de la Commission ont ete presentees de 

faqon acceptable. D'autre part, il est inexact de dire que la section V 

du chapitre et, en particulier, le debut de cette section, contient 

des recommendations adresaees au Conseil ; des recammandations en 'ce 

qui concerne le developpement econamique en vue d'une meilleure utili-

sation dee ressourcea mondialea-ne aeront presentees au Conseil ecou~'~ 

que et social' que lorsque ce dernier sera en.poaseeaion du rapport du 

eous-cpmite du developpement economique, actuellement en session. 

Quelques-una d 1 entre nous ant estime que .::Sa points de vue exprimes 

au a~in des commissions n'etaient pas parfaitement presentee dans ce 

rapport; certains estimant, en partioulier, que le paragraphs V de ce 
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rapport ne 4obrle pas au soue-comite lea instructions necesaaireo sur la 
l' \ . ~ : , A , 

taqon dent celUi~ci doit accamplir aa tache; quelques-una d'entre nous 

ont tai t allusion a la detliiere p~as_e du chapi tre V, d • autre a ont parle 

de la derniere ~~ase du paragraphe ' de ee ~me chapitre ; certains re• 

presentants ont estime qu'il n'etait pas tenu un eampte exact dee develop• 

pements economiquea deja operea en matiere de resaources mondiales; tout 

ceci provient probablement du fait que la declaration n'a pas ete lue 

tout entiere ; si on le taisait, lea chapitres mentionnea ne sont qu'une 

partie de ce rapport, on ae rendrait partaitement compte que l'on a tenu 

a aouligner le·-desir et la necessite de developper lee marches dameatiquea; 

c~i, en particulier, affectait mon pays. J'eattmais, qu'e~ developpant 

~·,.:·3 ~-domeatiques, il fau.drait esse.yer de diminuer autant que possi

ble ~ :~~lependance des marcheo e:x:teriauss, particulierement en ce qui 

concerne lee produits alimentates, sans toutefois,pour cela,restreinire 

1 11mportation des merchandises pour lesquelles lea marches domestiques 

n'ont pas de ressources sutfisantes. 

J'ai parle du developpement des industries necessaires aux marches 

nationaux et j'ai indique qu'il etait necessaire d'eviter la repetition 

de ce qui a'etait passe au cours de la derniere guerra. c•est-A-dire, 

qu'on ne puisse pas, a nouveau, constater une insutfisance des produ!apharma

ceutiques et textiles dant l'Inde a soutfert au cours de cette guerra. 

Je ne suggererai pas ici lea raisons memes de ce manquement, mais, si 

lea declarations qui ont ete faites sont separees de leur contexte, il 

s'ensuivra necesaairement que leur interpretation ne serait pas exacte, 

ce qui pr~tera le flanc a la critique. On pourrait etre d'accord sur 

·le principe, mais il ne sert a rien d'accuaer ceux qui ont presente de 

tellea declarations, soua pretexts qu'on n'est pas d'accord avec eux • 
..... 

Si lea experts · assiatent aux seances des commissions, ils doivent 

etre absolument iDdependants, car o'est uniquement a cette condition 

qu'ils pourront agir en touts liberte d'emprit j ils ne doivent pas etre 
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appeles stmpl~t a ~ppoae~ le~ signature, mais ils doivent avoir la 
J ", ' 

liberte 4e a 1 exp;ilner eur ·t~ute ·<i'*Wtioil economique ; cette liberte ne 
A '' ' ·:· I ' 

doit pas leur etre enlevee aous pretexte que lee questions econoDdques 
, ''l •I ' 

sont lieea aux que~tioris politiques ou qti'ils sont d'avis eontrai~e a 
• ·,· ~;:_.;..,'It 1 A . , A~ 

d'autrea representants. · Je me demande meme ai une place peut etre faite 

a des experts 'independants d 'un" pays quelconque et du Dden en particulier' 

si ceux-ci n'ont pas liberte de s'exprfmer co.mme ils l'entendent. 

On a indique egalement qu'il etait regrettable que des divergences de 

vues se soient elevees au eein du Coneeil ; ceci eat evident. Il aerait 

naturellement pref'~rable, Je le desire plus que tout autre, que nous 

puiaaiona noua mettre d'accord le plus rapidement possible~ .Ma.ia1 cet 
! 

accord eat tmpoasible'a atteindre aprea une ou deux reunions seulement, 
. , , A 

surtout, si lee experts qui y sont representee ont des 1nterets quelquefois 
' 

differents. Ace .suJet1 j'atmeraie attirer !'attention du Coneeil econami-

que et social sur lee travaux qui' ea. sont deroulea ala conforence de 

l 1Aeie. En ef:f'et, Je tiens a repondre aM. McNeil qui a dit qu'on ava1t 

profite de certaines reunions pour 7 faire de la propagende politique, 
' 

que Je trouve que la tache qui noua est devolue ne pourra ~tre accomplie 

que si nous noue ba~ sur lee travaux m&e qui se sont deroules au sein 

de la conference de l' Aaie · ; noue devons easeyer d' etendre nos trevau:s 

et de reprendre egale~t ceux auxquels ia cont6rd~Pe s'est.livree. J 1es

time, en eff.et, que tout a beaucoup mieux march6 ~ la conference d~ l'Asie 

qu'ici meme et J'attire !'attention du Conseil sur lee travaux de cette 
r • 

conference et Bur lee conchl.sione au±quelles sont arrive'e lee trente-deux 

repreeentants des pays du Moyen-Orieht, de l'Asie sovietique, de 1 1Extr~

me et du Proche~Orier.t et, en particulier, de l'lndonesie. 
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Je ne peux l.S.isser passer l.e xiom de ce· pays sans dire ic~ combien 

1a sympathie de l'Inde et·de toua see treres, pays democratiques d'Asie, 
,. 

va vera l'Indon4.i..ie qui, en ce moment, lutte heil:'oiquement pour conserver 

1a liberte'qu1elle s 1est acquise ; j'espere qu'on ne m'accusera pas de 

taire de la propaganda politique, et pour l"eviter, je reviens maintenant 

aux conclusions tirees par 1a conference de l'Asie_dont le but essentiel1 
' -

etait d 1etudier des problemas commune, de prevoir lee meilleures mesures 
' . 

afin de permettre le relevement de la vie sociale et de reconstruire la 

vie sociale et oulturelle de ces regions. Ces problemas ont 6t6 examines 

avec le plus grand soin et on est s:~ve_a la conclusion qu'il n'etait 

nullmment suffisant de proceder a la reconstruction de !'agriculture 

uniquement, mais qu1il fallait envisager un accroissement de la production 

industrielle et developper lee echanges pouvant per.mettre un developpe.ment 
I 

ulterieur de la vie economique, qu'il ~allait, en consequence, arriver a 

une cooperation regionale qui est egalement un des elements de la coopera

tion mondiale placee sous lee auspices des Nations Unies • 

. Noua avons ete places, la-bas, en taoe de difficultes serieuses; 

de n~reux pro blames ~roviennent du fait m.S'me que certains peys a ant 

sous la dependance economique d 1autres.puissances pratiquant une ecanomie 

coloniale ; je n'entrerai pas dans le detail de cette question, 11 figure 

dans un document que j'ai remis au Secretariat ; il ressort de de document 

que la t~che essentielle est d'abord de reussir a ameliorer la vie 

economique de plusieurs p~s et de lea liberer de la domination politique 

et econamique de 1 1etranger. 

Nous voulans nous affranchir de la domination et de !'exploitation 

des p~s etrangers mais, sur le plan economique, noua voulons assurer 

a ces pays une cooperation plaine et entiere. Cette idee a ete discutee 
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dana un document que j 1ai.remis au Secretariat; ie fait de la reprendre 
.. 

ici ne suffira pas, je 1 1 espere, a m1 accuser de me livrer a une telle 

propaganda. 

Monsieur le President,Si tel est ltavis des representants reunis 

ici au nom· O.eis tro1s ·cinquiemee de la population mondiaJ.e et ei dee 

experts presentent lee vues de cee representanta au aein de la Cammie-

eion,pourra-t-an alors nous reprocher notre opinion, ~-. rejeter notre 

point de vue, soua prete~e qu 11l sert un~ propagande politique? 

J 1espere que tel ne sera pas le cas. 
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J'a1meraia dire un mot au au~Gb du point {ui a ~t~ 
\ . 

aoulev~ par M. Malik. Le representant du Liban a iest plaint, 

je craie, qu'au aein de la Commi~sion de l'Asie, lea pays du 

Proche-Orient n~~taient pas repr~aent~a. Il a parl~ ~galement 

dee difficult~s que l'Inde aurait a repr~senter d'autres in-

terata. 

Au cours des six dernierea aemaines, 11 Inde a voulu aug

manter la repr~sentaticn au sein de la Commission de coop~ra-

tion de l'Aaie et si cette question de repr~sentation est 
I 

soulev~e davant la Commission, cVeat en raison des circonsta.nces 

actuelles. On a iudique que si la representation de cette 

Commission etait elargia, cela pourrait affecter lee Puissances 

me:bropoli'ue.ines qui exercent leur souverhinet~ sur lee autres 

regions. J'estime qu'on ne peut en aucun cas dissocier lee 

prob;emes politiques des problemas ~conomiques. Lee buts de la 

Charta eont oonnus et il faut essayer de lee interpreter de la 

faqon la plus lib~rale possible. 

J'espere qu'on ne pourra pas nous accuser d'avoir un parti 
-

pris si nous eseayons dfadopter la fa~on la plus lib~rale 

possible de voir, car le principe eat dans la Charta et la seule 

fa~on •st de !'interpreter de la fa~on la plus lib~rale possi-

ble. 

.r-1. MALJX (Liban) (interpr~tation) : Je m1excuse de 

pr~ndre un instant du tempe du Conseil, mais je voudrais regler 
I 

un malentendu qui semble s etre giiss~ dans l'esprit de mon 

collegue de 1 1Inde. Il a cru comprendre que je parlais hi~r de 

la Commission eccnomique de 11Asie et de l'Extreme-Orient. En 

realite, j'ai fait allusion uniquement a la Commission des affaires 

economiques et de l'emploi ainsi qu1 a see differents "soua-comit~s 

et j 1ai exprim~ le regret que lea pays du Proche-Orient ne scient 
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repr~sent~·e n1 a cette Commission ni a see sous-comit6s •. ,Jfa1 

dit a ce'aujet que le pays le plus Voisin du notre.qui soit 
. ' 

repr~s:ee.te a cette Commission -~tait l'Inde, mais qu1-il ~tait 

telle~ent abaorbe par sea prcprea problemas que nous h~si-

tiona vraiment a le surcharger encore avec lea notres. 

M. SANTA CEUZ (Chili) (deu:x:ieme intnrpretation de 

l'espagnol) : De meme que cela a et~ le cas precedemme~t, 

le rapport de la Commission economique et de 1 1emplo1 a suscite 

une discussion tree reconde au sein du Conseil et lea diffe-

rentes d~legatians ant prodig~ des avis tant :sur le rappcrt 

y_ue sur le yrcjet de resc:luticn et- exprime leurs pointsde 

vu~ sur differentes questions d'un int~ret vital. Neue avons 

ate particulierement interess~s par certaines declarations, 

. en particulier par celles des representants du Liban, de la 

Chine, du Royaume-Uni et du Canada ainsi qu'aujourd*hui encore 

dana ce qufa dit le representant des Indes au sujet de la situa-

tion des pays economiquemant moine developpes. 

Au aein du Conseil economique et social, 1 1Amerique 

Latine n 1a jamais perdu 11 occas1on de manifester son interet 

pour ces questions et d 1 a~puyer toutes lea actions qui ant 

eta entreprises a cet effet. Un projet1 qui concerns 1 1Amer1que 

~tine, va maintenant etre SOumiS et nous crayons fermement 
' . 

que l~accueil qu'il recevra sera conforms aux idees qui ont 

ate e:x:primees a ce sujet. Nous voudrions sculigner une fois 

de plus ce quta dit le representant du Canada, a savoir que le 

developpement des pays ~conomiquement moine bien developpes 

bon seulement ne constitue aucun danger pour lee pays mieux 

developpes mais au contraire leur permet d'augmenter leur 

commerce et leurs exportations. J'aimerais ajouter a ceci c~ 

qui a eta ecrit par M. Spruile Braden dans son livre "Industria-

lisation de PAmerique Latine11
• Je citerai le passage ou 11 dit : 
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"La me sure dans laquelle tm :pays :dofu.tomma. teur peut 1 par son 

·. industrial1sat1on, augmenter sea achata 1 est bien clairement 

manifest~e par l'histoire ~conamique des Etats-Unis d 1Am~rique. 

, . , /',.. , ~ 

Notre· developpement economique, au deout, avait ete dans une 

grande mesure financ~e par des investissements ~trangers. Il s'est 

tro'!lve 1 tant en t.r.gJ.e+J'9:r-re q_u t ailleurs 1 des personnes qui ont ms 

en garde l~-; 1n' P"'-fS cont:r.:; leexJ;ur'S€!.t1on des capitaux aux Etats-

Unis e:::1 J:·.l:.'~~J-,3;.1d4nt que ce :rnarche avantageux pour leurs produits 

" ,1( A# - ## t f manru:actw.·..::_s serait bientot detruit. Il s'est av~:ce qu il s agis-

aait de faux pro~etes, quand, soixante-dix ana aprea, nos impor

tations de produits . manufactures furent :marquees d1une augmen-

tation de 60~.n 

Cependant, notre desir de developper d~antage l 1industria

lisation aes pays moine developpes ne va, en aucune fa~on, jusqu'a 

va~oir que ces pays puissant se auffire a eux-m&mes. Naus par

tageons ~ ce s~jet lea vues exprimeea par lea repr~aentants du 

Canada et des Etata-Unis. Il est necessaire d'augmenter cette 

industrialisation pour ~lever nos niveaux de vie, ainsi que le 

preconise la Charta des Nations Unies, et il est necessaire de 

developper ce niveau de vie car c'est la meilleure garantie de 

paix et de reelle democratie. 

Nous ne crayons pas a ! 1autarcie mats au contraire a 
l'interdependance. Le President du Chili, lora de _son r~cent 

voyage au Bresil et en Argentine, a procl~ qu'il etait parti

san du plan et des principes de cooperation internationals. On 

a dit, le jour anniversaire de la Charte de San Francisco, que 

lea pays devaient adapter leurs necessites et leurs !nterets 

, mi .. .. , econo ques a ceux du monde entier. Noua crayons a la cooperation 

~conomique et c'eet p~ cette raison que noua allons soumettre 

aux Nations Unies notre prqgramme de developpement economique 

afin qu1il ne serve pas seulement nos 1nt~ret, mats ceux du 

monde entier. 
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Nous. crayons a la: verite. :proclamee par le President Roose
~1 ont vu . 

vel t lorsqu·' 11 a di·t que lee jours/ '1 'exploitation des res-

sources et du peuple dun pays au profit d'un autre pe.ys 

. sent revalue. Chacun de nous avait appris la joie de l'inde-

pendance; maintenant chacun de nous doit apprendre cells de 

l'interdependance. 

En ce qui concerns le rapport de la Commission econamique 

et de l'emploi, nous est1mons qutune e.pprobation doit lui ~tre 

donnee dans son ensemble bien que certaines remarques qui sent 

certainement justes aient ate faites a ce sujet. 

Nous exposerons, au sein du Comite econamique, notr& point 

de vue sur differentes questions a propos desquelles nous avena 

des remarques a faire. 

M. ]ELT (Cuba) (deuxieme interpretation de 1 1espagnol) 

Monsieur le President, je viens d'apprendre que le personnel du 

Secretariat des Nations Vniea doit avoir une reunion importante 

a midi 15, et j 1aimerais demander aux~embres du Conseil economique 

et social de suspendre la seance afin de permattre au personnel 

du Secretariat de sa rendre a cette reunion. Nous nous reunirions 

a nouveau a deux heures au lieu de deux heures 45. Ce aerait un 
f 

temoignage de sympathie pour le personnel du,Secretariat. 

LE PRESIDENT (interpretation) : Ceci n 1est pas extreme-

ment regulier mais je voudrais posep la questionat savoir ce qu'en 

pensent lea membres du Conseil. Il est bien evident que nous ne 

devons pas nous engager, a ce sujet,,dans une longue discussion. 

Si neue etiona d1accord pour terminer cette seance mainteaant et 
.. ... 

la reprendre cet apres-midi a deux heures, nous. pourrions ainsi 

donner satisfaction au representant de Cuba. 
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M. STINEBOWER (Etata-Unia) (interpretation) : Monsieur 

le President je reconnais avec vous que cette demande n'est pa~ 

tree reguliere et Je crois meme qu'alle n1 eat pas trea)~onve-
J 

nable. Je vous ferai o'Jserver d'autre part, que si .nous suivons 

la preposition qui nous a ete propo&ee, npua pe~drona una heure 

et quart et ne regagaerons. que t.::-cia q".la:.rts d 1heure cet-l'aJ!> 

a.proe-mid:t. Dana cea conditipns, je demar.tdend que lea membres 

de ce Cm·,seil scient disposes e" siee:;ar una heure de p.}.us ca 

soir pour retrouver le temps perdu, etant bien antendu que ceci 

ntentrafnera aucune depense aupplementaire aoua forme d1neures 

payees an supplement au personnel du Secretariat. 

M. BELT (Cuba) (deuxiene interpretation de 1 1espagnol) 

Je n'auraia jamaia pu ccnce~oir qu 111 etait inconvenant d1etre 

courtois et d'a~ettre une formula de reconnaissance pour lea 
, " , services que le Secretariat nous rend avec tant de devouement. 

M. STINEBOWER (Etats-Unis) (interpretation) : Je vou-

drais m'excuser auprea du representant de Cuba1 maie je craie 

qu1il a mal compris ce que Je voulaia dire. Je n'ai pas dit 

que ce qu11l avait fait n'etait pas convenable, mais je pre-

tendais que ce qui n'est· ·.pas convenable 1 c'eet la demands 
faite 

du Secretariat/a un membra de ce Conseil en v.ue daintervenir a 
ce eujet. 

M. OWEN (Secretaire General adjoint) (interpretation) 

Je tiena' a exprimer ma reconnaissance a.u representant de Cuba 

pour la courtoisie qu'il nous a temoignee, mais je dais dire 

toutefois que cetta d~de du Secretariat est nouvelle pour 

moi. Je ne l'ai pas formulae en ce qui me concerne 1 et Je ne 

la presents au ncm d'aucun de mea collegues. 
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M. BELT (Cuba) (interpr~tation) : Le Secr~tariat ne 

' , t " t i m a adresse aucune demande. C est moi-meme qui, ayan appr s 

que cette reunion etait prevue pour 12 h.l5, ai spontanement 

demande au Conseil de bien vouloir lever la seance. 

LE PPJ;SIDENT (interpretation) : En raison de 

cette decision, notre ordre du jour se troUYe leserement modi

fie. La prochaine seance au Conseil aura lieu cet a~res-midi 

a 14 heures; nous nous reunircns ensuite en Com1te social at 

en Comite ~conomiqua. 

La seance est levee a 12 h.l5 




